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PRÉFECTURE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° 2015-2655 du 7 octobre 2015 
relatif à l’exploitation d'une plateforme de traitement biologique 
des terres polluées et de transit de déchets verts el de compost 

par la société Fnviro-Conscil et Travaux "EC" 
se Licu dit "la Noue Fondrière" à La Courneuve 

   

  

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment les livres I ct V, relatifs à la prévention des pollutions, des 

risques ct des nuisances, titre 1“ "Ms{allations classées pour la protection de l’environnement" ;     

Vu la demande du 3 janvier 2014, complétée le 1“ septembre 2014 ct le 30 décembre 2014, présentée par la 
société Enviro-Conseil ct Travaux "ECT" dont le siège social est situé D 401 - Route du Mesnil Amelot à 
Villeneuve-sous-Dammartin (77230), à l’ellét d'obtenir l'autorisation d'exploiter au lieu dit "La Noue 
l'ondrière" à La Coumeuve des installations elassables sous les rubriques : 

  

> 2716-1 - Transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes. Le volume susceptible 
d'être présent dans l'installation étant supérieur ou égal à 1 000 n? - Autorisation 

> 2790-2 - Traitement de déchets dangereux. Les déchets destinés à être traités ne contenant pas les 

substances dangereuses où préparations dangereuses mentionnées à l'article R,511-10 du code de 

l'environnement - Autorisation. 

  

3 2791-1 - Traitement de déchets non dangereux. La quantité de déchets traités étant supérieure ou 
égale à 10 tonnes par jour — Autorisation 

  

3 3510 - Élimination ou valorisation des déchets dangereux avec une capacité de plus de 10 tonnes par 
jour — Autorisation 

Vu l'avis du 19 décembre 2014 de l'autorité environnementale de l'État compétente en matière 
d'environnement ; 

  

Vu la décision n° E14000030/93 du 12 décembre 2014 du président du tribunal administratif de Montreuil, 
désignant Monsieur CABRITA Guy-Michel, urbaniste retraité, en qualité de commissaire enquêteur 
titulaire et Monsieur CULDAUT Jean, architecte urbaniste, en qualité de commissaire enquêteur suppléant 
dans cette affaire ; 

Vu Pariêté préfectoral n° 2015-0002 du 30 décembre 2014 portant ouverture d'enquête publique du 16 

lévrier 2015 au 18 mars 2015 inclus en mairie de Ta Courneuve ; 
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Vu l'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique n° 2015-1792 du 8 juillet 2015 portant prorogation 
des délais d'instruction de la demande d'autorisation ; 

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de La Courneuve, dans sa séance du 9 avril 2015 ; 

soumis au préalable à l'avis du bureau municipal le 9 mars 2015 

    

Vu l'avis défavorable du conseil municipal de la commune de Bobigny, dans sa séance du 8 avril 2015 ; 

Vu l'avis favorable du conseil municipal de la commune de Dugny, dans sa séance du 13 avril 201$ ; 

Vu la consultation des conscils municipaux des communes d' Aubervilliers, Le Ilane-Mesnil, Drancy, Le 
Bourget, Picrrefitte-sur-Seine, Saint-Denis, Stains, Pantin, Bonneuil-cn-lrance et Garges-les-Gonéssc du 8 
janvier 2015 qui ne se sont pas prononcés ; 

  

Va l'avis favorable de l'agence régionale de santé du 27 février 2014 ; 

Vu l'avi 

  

favorable de la Lirigade des sapeurs pompiers de Paris du 20 octobre 2014 assorti de prescriptions : 

Vu l'avis favorable dé la direction régionale des affaires cullurelles en date du 17 février 2014, demandant 
d'être informée dans l'éventualité de découverte archéologique ; 

   

Vu l'avis favorable du Conscil général - direction de l’eau et de l'assuinissement en date du 3 juin 2014 
proposant des prescriptions ; 

  

Va l'avis de la direction régionale et intcrdépartementale de l'équipement et de l'aménagement du. 18 avri 
2014 ne prescrivant pas d'éléments ou prescriptions spécifiques    
Vu la consultation de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, dut 
travail et de l'emploi de la région Ile-de-france de la Seine-Saint-Denis du 20 janvior 2014 qui ne s'est pas 
prononcée ; 

  

Vu Pavis favorable du commissaire enquêteur dans son rapport du 8 avril 2015 ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 3 juillet 2015 ; 

anitaires ct technologiques 
  Vu Pavis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques 

du 15 septembre 2015 

  

Considérant que les activités du pétilionmaire relèvent du régime de l'autorisation au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Considérant qu'il convient de veiller à ce que ces activités ne présentent aucun des dangers où 
inconvénients pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant que les observations des conscils municipaux el des services déconcentrés de l’État ont été 
prises en comple par Les prescriptions du présent anêté ; 

  

Considérant que le responsable de la société Linviro-Conseil ct ‘ravaux "ECT" 4 cu connaissance des 
conclusions du conscil départemental de l'environnement ct des risques sanitaires et technologiques le 23 
septembre 2015 ; 

  

Considérant que la société Enviro-Conseil et Travaux "ECL" n'a pas émis d'observation ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis ; 
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Article 1“ : La société Enviro-Conseil et Travaux "ECT 
Mesnil Amelot à Villeneuve-sous-Dammartin (77230), est autorisée à exploiter au lieu dit "| 
Fondrière" à La Courneuve des installations classables sous les rubriques suivantes 

ARRÊTE 

  

        

Volume autorisé 

dont Le siège social est situé D 401 - Route du 

  

a Nouc 

  

    

   

    

        
  

La société Rnviro 

  

  

  

  

          

Rubrique! Alinéa | Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de 
© install 

| Étimination ou valorisation des 
déchets dangereux, avec une capacité 
Ge plus de 10 ones par jour, supposant ie recours une où pusteurs 
es acts suantes : 
iratement iolgique 
Frementphysie-chimique 
Éméranpe avant de (12520 Traitement 
recontionnement avant de 112570 | | bigique 60 a00€ fan 

à à |'récupératoniégénératon des sotams | Cisremédiaion) sou ot 210 jour en 
recyelgoéeupéraon de matres | poluées au mayenné 

inorganiques autre [.] Hydrocarbure 
régénération d'acides au de bases | 

_ valisaion des composés usés pour 
fa tédtion de la potion 
valosaion des consituann des 
catalyseurs 
régénération et auues réulisaions des 

tuiles 
Étagunage 
Installation de transit, regroupement | 
ou ui de déchets non dangereux non | voue de 
inartes à l'exclusion des insalalns | déghets verts et 
visées aux rubiques 2710, 2712, 2712, | de compost 1000 as n° 

| 2713, 2714 2715 eL 2718, stockés sure 
ans | 1 | à éxonme sept dérepttentéins 

talon dat: 
| Supérieur ou él à 1000 m° | 
installation de traitement de déchets 
dangereux ou de déchets contenant 0 aaût an 
des substances dangereuses ou 

2790 2 A réparations dangereuses mentionnées Trlomonr ! Shi2Lot ouren 
à l'arücle R. 511-10 du code de bialagique rayoune: 
l'environnement, à l'exclusion des (biaremédiation) 
installations visées aux rubriques 2720, de terres 
2160, 2770 et 279. poluées aux 
2.Les déchets destinés à être ratés ne | Mécarbures 
eamtenant pas les substances 
dangereuses ou préparation 
flangereuses mentionnées à Faricte R: 
SAA-AO du code de Penvrannement. 

Î Tinstattion de traitement de déchets 
gr | 1 | a |nondengereuxa eschsion des Fr aa  . 

instaauons visées aux ruhiques 2720, | lavage de sü 260, 2/12, 21RD, ZA et 2702 dc var 25,5 jour 
| La quant de déchets uatés tant 

| L. Supérieure ou égale à 10 4] 

Liquidcs intammabies (stoctageen | Uneawe Capacité 
are nc |réservairs manufacturés de) aérienne son équnalente 

2. stockage de quies ianimabt Étiadedns | inférieure ou égale 
ss à la rubrique 1430 : e | à 10m 

représentant une rapacté équivalente |(so une capacité 
otae supérieur à 10 me mais nférieure | équivalente : 
ou égale à 100 m° Om) 

Conseil el Travaux "EC" devra se conformer aux préseriptions jointes en annexe 

de 
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Axticle 2 : Les prescriptions ci-annexécs devront être satisfaites dès notification du présent arrêté. 

Article 3 : l'aute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté, il sera fait application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l’environnement 

  

  

  

Article 4 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son 
voisinage, et de nature à cntraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, doit être portée à la connaissance du préfet avec ous les éléments d’apprécialion, avant sa 
réalisation, 

Article 5 : l'out transfert d’unc installation soumise à autorisation sur un autre emplacement, nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation. 

   

    ul pour les cas prévus à l’article R.516-1 du code de l’environnement, lorsqu'une installation 

classée change d’exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration auprès du préfet dans le mois qui suit 
Ia prise en charge de l'exploitation. 

Artiele 7 : L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans délai, à 
l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article I. 511-1 du code de 

l'environnement, 

Artiele 8 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 11 du Code du 
travail et aux décrets ct arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène ct de Ia sécurité des 
travailleurs. 

Article 9 : Tous les appareils, capacités et circuits utilisés pour une fabrication ou un traitement de quelque 
mature que ce soil, le réseau de défense incendie ou toute installation technique (eau chaude sanitaire, 
climatisation, chauffage, arrosage, cte. ) raccordés à un réseau public d’eau potable, devront étre dotés d’un 
dispositif de disconnexion destiné à protéger ec réseau d’une pollution pouvant résulter de l’inversion 
accidentelle du sens normal d'écoulement de l'eau, Ces dispositifs de protection devront être adaptés aux 
risqués el placés à l’amont immédiat du risque potentiel. 

il et Travaux "ECT" sis     Article 10 : Le présent arrêté sera notifié au siège social de la société Enviro-Con: 
D 401 - Route du Mesnil Amelot à Villencuve-sous-Dammartin (77230). 

  

Article 11 : Une copie du présent arrêté scra déposée à la mairie de La Courneuve et pourra y être 
consultée. 

L'arrêté sera affiché à la mairie précitée pendant une durée minimum d’un mois. Le maire établira un 
certificat d'affichage attestant l’accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la préfecture de la 

Seine Saint-Denis. 

  

L'arrêté sera affiché on permanence de façon visible dans L'installation classé par le bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Une copie de l'arrêté sera adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté, 

     Un extrait de cet arrêté sera publié par les soins du préfet ct aux finis de la société Enviro-Conseil et 
Travaux "ECT" dans deux journaux locaux ou régionaux du département de la Scine-Saint-Denis, de Paris 
et des lauts-de-Seine. 

Article 12 : Voies et délais de recours (article R. 514-3-1 du code précité) 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montreuil : 

1/ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour où ledit 
arrêté à été notilié. 
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21 par Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en Faisons 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit 

arrêté, Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage dudit arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 

après cette mise en service. 

    

Ces délais ne font pas obstacle à l'exécution de la décision, même en cas de recours gracieux ou 

hiérarchique. 

    

Article 13 : Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Saint-Denis, la sous-préfète chargée de 

mission auprès du préfet de la Seine-Saint-Denis, secrétaire générale adjointe, chargée de l'arrondissement 

cherie, la sous-préfête de Saint-Denis ct le sous-préfet du Rainoy, le direcicur régional et 

interdépartemental de l'environnement el de l'énergie d'Île-de-France, les maires d'Auherviliers, Le Blanc- 

Mesnil, Bobigny, La Coumneuve, Drancy, Dugny, Le Bourget, Pierreitte-Sur-Seine, Saint-Denis, Stains, 

Pantin, Bonneuil-en-France ct de Garges-les-Gonesse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée à Monsieur CABRITA Guy-Michel, urbanisto 

retraité, on qualité de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur CUI.DAUT Jean, architecte urbaniste, cn 

Qualité de commissaire enquêteur suppléant, el sera publiée au bulletin d'informations administratives de là 

préfecture de la Seine-Saint-Denis 

   

    

Le préfet, 

poûr lé préfet et par délégation 
je Seoyptaie général, 

Hugues BESANGENOT 
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CHAPITRE 8.1 Gestion des déchets, produite et matériaux. 

        

   
   

    

   

  

   
   

                    

   
   

   

Article 8.1.1. Les déchets el produits autorisés. 
Autiele 8.1.1.1. Les déchets/produits/matériaux autorisé 
Article 8.1.1.2. Les quantités autorisées. 
Article 8.1.2. Les déchets et produits interdits. 
Atticle #.1.3. Procédures d'admission des déchets/produits/matériaux. 
Artiele 8.1.3.1. L'enregistrement préalabl 

Article 8,1.3.2. Le certificat d'acceptation préalable. 
Aticle 8.1.3.3, Contrôles généraux pour l'ensemble des déchets et produits. 
Artiele 8.1.3.4. Les refus 

Attiele 8.11. Informations. 
Article 8.1.5, Aceucil des véhicules - Registre des Fniréc x 
Article 8,1.5.1. Caractérisation des terres polluées entrantes. à 

CHAPITRE 82 Traitement et stockage des déchets, produits el matériaux entrant 
Article 8.2.1, Les zones de traitement et de stockage de la plate-forme. 

Article 8.2.1.1. Le bâtiment de remédiation 
Artiele 8.2.1.2, Activité de traitement des déchets verts. 
Article 8.2.1.3, Activité de transit de compost 

Article 8.2.2, Caractérisation des déchets, matériaux sortants 
Article 8.2.2.1. Déchets de écliation. 
Article 8.2.2.2, Le compost 

Article 8.2.3. Procédures de sortie des déchets - Traçabilité » 

    

    
  

    

   

    

  

   

TITRE 9TITRE 9- Surveillance des émissions et de leurs effets. 

CHAPITRE 9.1, Programme d'auto surv 
Artiele 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance. 
Article 9.1.2. Mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2, Moda & et contenu de l'auto sur 
Article 9.2.1. Auto surveillance des émissi 
Auticle 9.2.2. Auto surveillance des eaux. 

Article 9.2.2.1. Relevé des prélèvements d'en 
Article 9.2.2.2. Contrôle des rejets d'eaux pluviales. 
Article 9.2.3.1. Effets sur les eaux souterraine 

Article 9.24, Suivi des déchets. 
Attiele 9.2.4.1. Déclaration. 

Article 9.2.5. Auto surveillance d 
CHAPITRE 9,3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats. 

     
    s d’exerci 

  

s atmosphériques can 

  

  

     

         
  ‘eaux sonores,     
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Article 9.4.1. Analyse el transmission des résultats de l'auto surveillance. 

  

  

  

  

  

sic 41 
Article 9.42, Bilan de l'auto surveillance des déchets. 48 
Article 9,43. Surveillance des conditions l’épandage. 48 
Article 9.44. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores... 48      
  

  

CHAPITRE 9.5 Bilans périodi 
Article 9.5.1. Bilan environnement annuel... 
Article 9.5.2. Rapport annuel. 
Article 9.5.3. Information du publi 

TITRE IOTITRE 10.- EFFICACITÉ ÊNER GÉTIQUI 
POLLUTIONS LUMINEUSES. 

      

    

   

  

   

   

   

      

RE LLTITRE 11 - Délais et voies de recouts-Publicité-EXÉCHLEO 

  

Article 11.1.1. Délais et voies de recour 
Article 11.122, Publici 
Article 111.3, Exécution. 

TITRE DTITRE 1 
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TITRE 
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- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS G     iNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Artiele 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société ENVIRO - CONSEIL ct TRAVAUX (EC), dont le siège social est situé D 401 
77230 VILLENEUVE-SOUS 

  

DAMARTIN, est autorisé 

  

  oute du Mesnil-Amelot, 

  

ous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de LA COURNEUVE (93120), au Lieu dit « La Noue Fondrière », les 
installations détaillées dans les articles suivants, 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur prox 

à autorisation à modifier les dangers ou à avec une installation soun 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE D! 

    

    é ou leur connexi 
nvénients de celte installation. 

INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de Ia nomenclature des 

  

  

  

    

  

        

  

  

  

  

  

  

  

installations chussées 

Rubri-[AI/AS, A. ET Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère de | Volume 
que /néa| pc, D l'installation | classement el seuil | autorisé 

(nimimtion ou valorisation des déchets dangereux 
hante recurs à une où hum der SAR) ANNEE) 

une logique 
totem physic-chinique 

SE à Enétneasentde 113520 Une cuit de plus | 6000 L7an 
conditionnement avant de {1152 | 10 sat21ou/ si de Las oluées au es Jouren réanémtionénénémion de otre 1brosarbuns seseme L relaséantion de matière inanemiques autres 
LJ 
étui ducides vu de tués 
salon es conpaés us pou réduion de 
join 
seloristion des costa des clhsets 
résénéraron et ant réniisaons de les 

or Hs, regret ou re déche Le ohne sept 
ar Ma Eh il None dedédevense]  éepéends | 80m iso au morue 2710 S ecanstst Re dure | l'installation tan 

amer) a fn Re <upérieur on &at à 160 

station de taenent de déchet unes du de] 
déchets contenant des aihstances. dangereuses 
nat dnperetee mines l'E -10 

2590 2 | A ccnde de l'emmener àl'excueon cs hein Tralementboloique ' 0 Goût an sauge 27202760, 2770 2103 Cinremédiatien) de terres a 
poléceaux 2 Les déchets destinés à tre take coton pas le] pédraearines io ujouren ee een  Reoute pr ia 

alone à laide Re SILIO du code de ÿ 
l'avioanemet 
Aston de traitement ue déchet non dangereux à La quant de che | 255 djour | | 
ADD 2 2HSL 22 Gale toug (am     

  

LAS Auriane 
LSI2-11 du CF) 

  

    
  

RE pub, À Gutorisation, E (Eegistrement, D (Déctaration}, € (soumis au contrôle period 
     

  

EE par Taies 

Volome ao ments caractérisant a cms, Le rte de ometiommement, Le volume es instltions ex épais maximales tunes,
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Les activités de traitement de déchets dangereux et non dangereux de la société ENVIRO - CONSEIL et 
TRAVAUX (RCT) sont visées à l'annexe I de la directive européenne 2010/75/ UE du Parlement européen ct du 
Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (directive 1ED). 

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3510 relative au traitement de déchets 
dangereux et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles 
relatives au ‘Traitement des déchets (août 2006 — Code WT). 
  

Conformément à l’article R, 515-71 du Code de l'environnement, l'exploitant adresse au préfet les informations 

nécessaires, mentionnées à l’article L, 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à 
l'article R, 515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles susvisées. 

   

Article 1.2.2, Situa 

  

in de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles Superficie 
LA COURNEUVE — 93120 25, 33, 34, 35, 100, 136, 137, 148, 150, 152, 

154, 156, 158, 160 et la sente de la Mare aux 
Canes 

  

35 304 n° 
Licu-dit : La Nouc Fondrière           

Les installations citées à l'article 1.2.1. ci-dessus sont reportées sur le plan de d'ensemble de l'établissement annexé 
au présent arrêté 

  

Artiele 1.2.3. Autres limites de autorisation 

      L'établissement est autorisé à recevoir annuellement au maximum 67 300 tonnes de déchets entrants, dont 60 000 
onnes de terres polluées aux hydrocarbures (déchets dangereux), ct 7 300 tonnes de déchets verts et de compost 
mature, Toute réception d’autres déchets est interdite. 
La plate-forme accueille des déchets ou produits provenant en grande majorité de Seine-Saint-Denis et de la région 
Tle-de-Franec. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de cireulation et, plus généralement, la surface concernée par 
les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation restent inféricures à 35 304 m2. 

  

Article 12.4. Con 

  

istanee des installations auto: 

  

es 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, csi organisé de la façon suivante : 
° une zone d'accueil et de contrôle : cette zone comporte une aire d'attente, un pont bascule, un déceteur de 

radionctivité, une cuve aérienne de carburant (4 m°) pour les engins, et deux locaux affectés à l'accueil, la 
gestion des activités, les contrôles et analyses, et au personnel 

# une zone de traifement par bioremédiation : le traitement est réalisé dans un bâtiment de 10 000 m? et de 
12,50 m de haut au point le plus élevé. 11 comporte une aîre de stockage des terres poliées de 750 m2, une 
aire de eriblage mobile et une aire de 7 000 m2 pour les biotertres. Laire de 750 m? peut aceueillir 2 250 m° 
de terres et l’aire de bioremédiation 7 350 m? ; 
Au Nord de la plate-forme, à l'extérieur du bâti 
accueillir 2 450m de terres dépolluées 

      

  

   

  

nt, une autre zone de 980 m?, dédiée au stockage, peut 
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{rois espaces, cctic aîre comporte une zone de stockage 
des déchets verts bruts (980 m?), une zone dédiée à l’activité de broyage des déchets vers el une zone pour 
les matériaux broyés (850 m°). L'aire de stockage des déchets verts bruts peut contenir deux semaines de 
stockage, soit environ 2 450 m°. Quant à l'aire de stockage des déchets veris broyés, elle peut contenir un 
mois de stockage, soit environ 2 125 m° de matériau 

# un zone de regroupement du compost de 900 w°, qui permet le stockage de 2 250mè de produits : 
» des zones dites « périphériques » : il est installé à l'Est un bassin de stockage des caux pluviales de 

ruissellement (530 m°), associé à un séparateur d'hydrocarbures, el un bassin de stockage des eaux de 
process et d'incendie (230 m°). À l'Ouest, se trouve une zone d'espaces verts de 1,75 ha. 

+ une zone de lrailement des déchets verts : di 

  

    

  

    

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

    

Article 1,31. Confoi 

Les installations el leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

      

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

  

Artiele 1.4.1. Durée de sation 

  

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas &té mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation 4 6 interrompue pendant plus de deux années 
consécutives. 

    

CHAPITRE 1.5 GARANTIES lMINANCIÈRES 

Article 1,5.1. Objet des garanties financières 

Les installations concernées sont les installations visées au R. 516-1-5° du code de l'environnement et, notamment, 
les installations soumises à autorisation au titre des rubriques n°2716.1°(A), 2790 2° (A) ET 2791.19 (A) de la 
nomenclature des installations classée (ef: article 1.2.1). 

  

Le montant des garanties financières est établi conformément à l'arrêté ministériel du 31/05/2012 de manière à 
permettre l'exécution de : 

+ la mise en sécurité du site de l 
39-1 du code de l'environnement. 

tallation, en application des dispositions mentionnées à l'article R. 512- 

 



  A 

Cas des à 

  

iele 1,5,2, Montant des garanties fit 
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ncières 

tallations figurant sur la liste prévuc à l'article 1. 516-1 du code de l'environnement 

  

Rubrique Libellé des rubriques. Quantité unitaire maximale retenue pour le 
calcul de l'événement de référence 

  

R2716. 1 (A) 

R 2790, 2 (A) 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets 
non dangereux non inertes à Pexclusion des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 
2713, 2714, 2715 et 2719. 
Installation de traitement de déchets dangereux ou de 
déchets conlemant des. substances dangereuses ou 
prépurations dangereuses mentionnées à l'article R. 
51-10 du code de l'environnement, à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2770 et 
2793. 
2. Les déchets destinés à être traités ne contenant pas 
les substances dangereuses ou préparation dangereuses 
mentionnées à l'article R. 511-10 du code de 
l'environnement. 

  

  

    

Transit de déchets verts et de compost 
stockés sur le site — Capacité 8 190 m? 

Traitement biologique (bioremédiation) de 
terres polluées aux hydrocarbures 

Capacité 60 000 t/ an 

| 
| 

n 

  

R2791. 1 (A)   Installation de traitement de déchets non dangereux à 
l'exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781 et 2782.     Installation de broyaye de déchets verts — 

Capacité maximale 25,5 tomes jour 

  

  

Le montant total des garanties à constituer est de 916 900 euros TTC, 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire défi   ic dans l'arrêté mi       
indice TPO] de 104,1 (de mai 2015) et un taux de TVA de 20 (%). 

stériel du 31 mai 2012 cn prenant en compte un 

Les quantités maximales antorisées de déchets présentes sur le site sont : 
—13 339,4 tonnes de déchets dangereux, dont 13 339 tonnes de terres polluées et 0,4 tonnes d’huiles 

diverses, . 
— 938 tonnes de déchets non dangereux (déchets verts), 
— 4 690 tonnes de déchets inertes (terres dépolluées). 

Article 1,53, Établissement des garanties fin 

Avant la mise en activité de leur installation da 
Préfet : 

      

  

s Les con      

L atlestant la constitution des garanties financières établie dans les formes pr 
1 du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévus 

articles R. $16-1 et suivants dh code de l'environnement, 

  

— la valeur datée du dernier indice publie TPOI 

Article 15,4. Renouvellement des garanties financières 
Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et con 
renouvellement des garanties financières intervient au mains trois mois avant la date d'échéa 
à l'aile 1.53. 

  

lions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse an 

vues pur l'arrêté 
  

aux 

  

ignation, le 
« du document prévu 

  

   

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la 
date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues. par l' 
modalités de constitution de garanties fi 
l'environnement, 

nêtÉ 

      

   stériel du 31 juillet 2012 relatif aux 
ancières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 

10
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Artiele 1.5.5. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières el en atteste auprès du Préfèt tous les 5 ans en 
appliquant la méthode d'actualisation précisée à annexe 11 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 au montant de 
référence pour la période considérée. L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice 
publie TPOL el la valeur du taux de 1 VA en vigueur à la date de Ia transmission 

6. Modifie     aties linuncières     on du montant des gs 
L'exploitant informe le préfèt, dès qu'il en a connaissance, dé Lout changement de garant, de tout changement de 
formes de garanties financières où encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 
financières, ainsi que de (out changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant 
des garanties financi 

     

  

es. 

Article 1.5.7, Absence de garanties financières 

  

Outre les sanctions rappelées à l'article LS16-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article L.171-8 de ee code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le païement des salaires, indemnités el 
rémunérations de toute nature, auxquels il avait droit jusqu'alors. 

    
   

Artiele 1.5.8. Appel des garanties financières     

  

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garantics financières 
slors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

tallations soumises à garanties financières, 
epour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors 

d'un événement exceptionnel susceptible d'atfecter l'environnement, 
epour la mise en séeurité de l'installation en application des dispositions mentionnées à Particle R. 512-39-1 

(ou R. 512-46-25 pour l'enregistrement) du code de l'environnement. 

    

      

    Le préfet appelle el met en œuvre les garanties fmancières en cas de non exécution des obligations ci-dessus : 
soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environnement, 
c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont été adressés à 
exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement infructueux ; 

+- soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l'exploitant ; 
soil en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judiciaire ou 
du décès de l'exploitant personne physique. 

  

    

Article 1,5,9, Levée de l'obligation de garanties financières 

  

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garantics financières ont été normalement 
réalisés. 

     

   

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 
articles R. S12 39-1 à R. 512-39-3 et R. 12-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui 
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 
ntéressées. 

  

    

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 
garanties financières, 

il
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CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS 

  

TC 

  

ATION D'ACTIVITÉ 

Artiele 1.6.1, Porter 

  

  

  

“loute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, esl portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 

  

Article 1.6.2. Mise à jour des études d'i 

  

apact el de dangers 

  Les études d'impact ot de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l’article R. 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, chectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, ‘ous les frais engagés à cite 
occasion sont supportés par l'exploitant 

  Article 1.6.3. Transfert sur un antre emplacement 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'aricle 1.2 du présent amêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration, 

  

Article LG4, Changement d'exploitant 

Article 1.6,4.4 Cas soumis à autorisation préalable 
  

  

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, la demande de changement d'exploitant esl soumise à 
autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les clacuments établissant ses capacités techniques et financières 
et l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières, conformément à l'article R. $16-1 du code de 
l'environnement selon les modalités définies dans ce même article    

Article 1.6.5. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R.512-39-1 à R. 512-395, l'usage à prendre en compte est Le suivant : un usage industriel, a minima. 

  

lin cas d'arrêt définitif, l'exploitant notific au préfet la date de eet arrêt trois au moins avant celui 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

+ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, eclle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site, avee préservation des clôtures et dit portail ; 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement ; 
# sauf dans le cas de la poursuite d'activité identique par un nouvel exploitant, et avec l'accord écrit de ce 

dernier : 
—le démantèlement et l'élimination où la valorisation des équipements conformément à la législation en 
vigueur : 
— la démolition totale des aménagements : 

l'évacuation de tous les déchets verts vers des filières de valorisation ou de traitement et le nettoyage du site ; 
— la vidange et le nettoyage du système de gestion des eaux pluviales et des eaux de process, sclon les filières de 
collecte et de traitement réalementair 

      

        

Le mémoire mentionné à l'article R$12-39-3 contient, en outre, l'évaluation prévue 
les mesures permettant la remise en élat du site conformément aux dispositions de l’article RS15-75- 
l'environnement. 

  

l'artiele RS15-75-I ct propose 
1 du code de 
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“En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément au 
premier alinéa du présent article, aux dispositions du code de l’environnement applicables à la date de 
cessation d'activité des installations et prenant en compte tant les dispositions de la scetion 1 du Livre V 
du Titre 1 du chapitre 11 du Code de l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même 

titre et du même livre. 

    
   

  

CHAPITRE 1,7. RÉGLEMENTATION 

Article 1.7.1 Régler   entation applicable 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

IDates Textes 
  

90873 |[Cireutaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires des| 
installations classées soumises à autorisation 

  

Bo arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de aranties financières prévues aux] 
lrticles R. S16-1 et suivants du code de l'environnement 

3105/2 |arrelé du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties] 
financières pour Ha mise cn sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
Imisc en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines 

  

Bu40sA2 |Arrèié du 31/05/12 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 
res en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 

  

garanties finan 
9402112 Arrêté du 29/02/12 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 el R. 541. 

[46 du code de l'environnement   

      D7HON arrêté du 27/10/11 portant modalités d'ugrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine] 
de l'eau et des milieux aquatiques au litre du code de l'environnement ; 

o4/10/10 |rrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

140370 l'arrêté du 11/05/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour ecriains 1ypes| 
de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère   

Buo10s larèré du 31/01/08 modifié retaif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts 
de polluants et des déchets 

(29/07/05 [Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 200$ 

L02102108 Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau à 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement souris: 

         à autorisation 
30197 Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement       
Artiele 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
+ des auires législations ct réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
Punbanisme, le code du travail et le code général des collcetivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 
- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvé 
Les droits des tiers Sont ét demeurent expressément réservés. 

  

   

de construire.    La présente autorisation ne vaut pas permis 
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  TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITA' 

  

INSTALLATIONS 

  

Arti 

  

e 2.1.1. Ohje ë généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 
“imiter le prélèvement et la consommation d’eau 

miter les émissions de polluants dans l'environnement : 
respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
“la gestion des cflluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 
prévenir en (outes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 
où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

pour la santé, la sécurité, la salubrité, publiques, pour l'agriculture, pour la protection de lu mature, de 
l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

      

    

  

  

Artiele 2.1.2. Impaëts sur le milieu naturel : mesures d'évitement, de réduction et de compensation 
des impacts 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l'environnement, et suite à l'identification de 
Lézard des murailles (espèce protégée par Parrêté du 19/11/2007) sur le site, l'exploitant prend les dispositions 
suivantes 

+ durant la phase des (ravaux d'aménagement de la plate-forme, l'emprise du chantier sera mise en défense 
par un système de barrières semi-perméables. Ces barrières à sens unique permettront aux animaux peu 
mobiles (reptiles, micromammifères, amphibiens) de quitter la zone de travaux, el les empécheront d'y 
retourner ; 

+ L'installation d’une clôture ou d’un grillage sur Pensemble de la plate-forme afin d'éviter Loute intrusion 
d’espéces animales (notamment les amphibiens) depuis l'extérieur ; 

+ l'implantation de murets en périphérie des espaces verts du site, afin de constituer un habitat favorable au 
développement des populations de Lézard des murailles, Ces murels seront créés avant lout travail 
d'aménagement de la plate-forme et en dehors des périodes de reproduction du 1ézard des murailles. 

         

   

    

  Artiele 2.1.3, Consignes exploitation 
  

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances Ie respect des dispositions du présent arrêté. 

  

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant u 
commaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

Ar 

  

iele 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante 
ou oceasionnelle pour assurer In protection de l'environnement, tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 
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CHAPITRE 2.3, INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
    Article 2.3.1, Conditions générales d'exploitation et esthétique 

    

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envois... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.…) 

  

Laspeet du bâtiment s'intègre avec les constructions existantes, Des espèces végétales indigènes sont plantées à 
l'entrée du site et des espaces verts bordés d'arbres sont créés en limite Ouest oceultant, notamment, les installations 
depuis l'autoroute Al 

Le site est entièrement elôturé. Le portail d'accès est maintenu fermé à clé en dehors des heures d'ouverture de la 
plate-forme. L'installation est surveillée par des disposilifs de sécurité (caméra, alarmes...) pendant les houres de 
fermeture. 
Un affichage extérieur interdit Paccès an site à toute personne étrangère à l'exploitation 

Le site est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 17h30 et le samedi de 7h30 à 12h. La plate-forme est fermée les 
dimanche et jours fériés. 
Un affichage extérieur près de l'entrée du site informe Ie publie sur la désignation du site au regard des installations 
classées. 

   

Article 2.3.2. Propreté 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu     en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papicrs, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis 
en place en tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

  Article 2,4,1. Danger où nuisance nou prévenu 
“Tout danger où nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploita      

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Artiele 2,5.1. Déclaration et rapport 
   L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter attcinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

    

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations elassées, un rapport d'incident est (ransmi 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. IL précise notamment les circonstances ct les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À TA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 
    

  

Article 2,6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de Pinspection 

  

L'exploitant établit et tient à jour un dassicr comportant les documents suivants 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
e les plans tenus à jour 
e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la lévi 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
+ lous Les documents, enregistrements, résultats de vérification el registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans cc cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le sit. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus à la disposition de l'inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

    

    

CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

L'INSPECTION 

Article 2,7.L Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection des installations classées 
L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
Arlicle 6.3,1 Niveaux sonores Dans les 6 mois au maximum uprès li mise en service de 

la plate-forme, puis tous les 3 ans en l'absence de non 
conformité. 

  

Arüele 9.2.1 | Mesure des émissions atmosphériques Dans les 6 mois après Ie mise en serviec des installations, 
puis tous les trimestres. En Pabsenee de non-conformit 
Ja périodicité pourra être revue 1 

Aile 9231 | Mesure des Emissions aqueuses Annuelle 

  

  

  

  

  

  

  

   

    
  

  

  
  

Arlicles Documents à transmettre Périocicités / échéances 
Article LZT | Dossier de réexamen Dans les 12 mois qui suivent Ja date de publication des 

décisions relatives aux conclusions sur les MTD) 
Anicle 1.53 | Atestation de constitution de garanties Mnancières | Avant la mise en service de la plate-forme 
Article 1.54 [Attestation de renouvellement des garanties |3 mois avant l date d'échéance du document prévu à 

financières _ [article 1.5.3. 
Aiiele 5.5 | Attestation d'actualisation dir montant des garanties | Tous les 5 ans 

financières 
Amie LES | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant H date de cessation d'activité 

  

  

Aricle3.8r [L'autorisation de déversement délivrée par In] Avant la mise en service de la plate-forme 
collectivité à laquelle appartiennent le réseau public 
et l'ouvrage de (raitement collectif. 
  

  

    
  

  

  

Article 92.4. | Un propramme de surveillance des sols et des eaux | Dans les 6 mois à compter de la notieation des présentes 
souterraine prescriptions, 

Ale 93.1 | Résultats de la surveillance sur 
les rejets en œau superficielle, Annuelle (GIDAF : ile de 1ékédéclaration) 
les émissions atmosphériques. 

[Article 9.3.2. | Rapport des mesures sonores Dans le mots qui suit Jeur réception 
Articles 91.1. | Bilan et rapport annuels Annuel 
et942 Déclaration annuelle des émissions polluantes et des | Annuelle (GLREP : site de télédéclaration) 

  

        déchets 
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TION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE     

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

Artiele 3.1.1, D 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les missions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

és rejetées en optimisant notamment 

  

positions générales 

      

Afin de lutter contre les émissions gazeuses (biogaz) el de poussières lors du traitement des terres polluées, 
l’ensemble des étapes de remédiation est réalisé dans l'enceinte d’un bâtiment. 

  

Les installations de traitement des eMluents gazeux sont conçues, exploitées et entrelenues par un prestataire 
spécialisé, de manière : 

e à fire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
# à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement el d’indisponibilité. 

ion des ctiluonts est interdite. Tin aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

  

Sauf autorisation explicite, la di 
respecter les valeurs limites. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées ct entretenues de manière à réduire à leur minimum 
Les durées d‘indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

   

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des eMuents. 
Les installations de traitement sont correciement cntretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé ct tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées.   

  

es imposées, l'exploitant devra 
ant où en arrétant les installations 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en rédui 
concernées. 

    

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
cireonstance le respect des dispositions du présent arrêté.     

Le brülage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pullutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, Les incidents ayant entraîné des 
réjets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 
registre. 

  

       

Article 3,1,3, Odeurs 

LLes dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à Porigine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

17
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Afin de réduire et lutter contre les émissions malodorantes, les dispositions suivantes sont en place : 

      ®__ le bâtiment de remédiation est équipé de systèmes de filtration permettant d’épurer les effluents gazeux 
générés par le traitement des terres et Les manipulations 

  

in de limiter la formation de conditions 

  

9 à l'extérieur, si nécessaire, les déchets verts bruts sont aérés al 
anaërobies. 

ILes dispositions nécessaires sont prises pour éviter en {oute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

    L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfaci 
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

  

Article 3.14. Voies de cireulation 

  

les envols     ans préjudice des règlements d'urbanisme, lPexploitant prend les dispositions nécessaires pour préver 
de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de cireulation, les voies internes ct les aires de manœuvres el de stationnement des véhicules sont 
aménagées (formes de pente, revêtement durable, cte.), ct convenablement nettoyées. 

+ Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de: 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roucs des véhicules sont prévues, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnécs, 
+ des écrans de végétation sont mis en place, le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celle: 

  

   

      

Article 3,1. 

Outre les prescriptions de l'article 3.1.4., l'exploitant met en œuvre des dispositions pour prévenir Les envols de 
déchets, et notamment : 

nent GS 
= les aires de manipulation des matériaux et les aires de stockage sont constituées de revêtement durable 
- concernant les déchets stockés à l'air libre (terres dépolluées, déchets verts broyés), des moyens sont mis en œuvre 
pour empêcher les envols de poussières par temps sec (humidification, pulvérisation.) et lorsque la vitesse du vent 
le nécessite. 
= les bennes des véhicules transportant des matériaux fins sont bâchées. 

    Émissions diffuses et envols de poussières 

le hât 

  

is en dépression conformément au chapitre &.2. du présent arrêté ; 

    

Dans le cas de produits pulvérulents, les stockages sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, (ransvasemeut, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 1echnique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage el d’aspiration permellant de réduire les envois de poussières, Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter Les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

d'incendie el d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépou 

  

       
  

  

   

        

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1, Disposi 

  

uns générales 

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans lt mesure du possible, captés à la source ci canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

  

Dans ce cadre, la mise en dépression du bâtiment de ation (ef: chapitre 8.2.) permet de diriger les effluents 
gazeux vers les systèmes de filiration (filtres à charhons actifs, biofilration ou tout autre dispositif équivalent). 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout réjel non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

    

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
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Les rejets à l'atmosphère sont, dans (oute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées, extracteurs, … on tout autre dispositif équivalent. pour permettre une bonne diffusion 
des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des eMuents 
rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant, 

  

La conception de installation, notamment dans sa partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
Façon à favoriser au maximum la dispersion des gaz dans l'atmosphère 
Les conduits d'évacuation des eMuents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentalives des 
émissions de polluants à atmosphère, En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, où 
doute autre norme européenne où internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, 
sont respcetées. 

      

ment accessibles et permettre des interventions en toute 
mes extérieurs à 

  

2es points doivent être aménagés de manière à être 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'orga 

      

  

la demande de l'inspection des installations classées. 
Article 3.2.2. Conduits ét instllutions raccordées / Conditions générales de rejet 

[NE de conduit [Installations raccordées Autres caractéristiques 
  

ï Tiâtiment de Bioremédiation | Traitement des effluents gazeux par uni système 
de filtration ( nn actifs, biofiltration: 
ou tout autre dispositif équivalent) | 

     
    

Le débit des cflluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101.3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (aaz secs) sauf dans 
le cas des installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

    

Article 3.23. 

  

leurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
  nites suivantes en concentration, les volumes de gaz     Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs | 

étant rapportés : 

-à des conditions normalisées de température (273 Kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapour d’eau (gaz secs) 

  

“à une teneur en O2 de 6%: 

On entend par flax de polluant la masse de polluant rejetée par unité de emps. Lorsque là valeur limite est exprimée 
en flux spécifique, ce flux est caleulé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière.     
Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

Concentrations instantanées en mg/Nn Conduit n°1 
COVNM no 
IS 5 
HCN 5       
  

   
s s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

cléristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 
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Article 3,24, Entretien des installations de traitement des émissions atmosphériques 

  

La conception et la performance des installations de trailement des cflluents gazeux (biogaz) permettent de 
respecter les valeurs limites imposées aux rojets par le présent arrêté. Dans ce cadre, elles sont entrcicnues, 
exploitées el surveillées. 

  

L'exploitant s'assure en permanence du bon fonctionnement des filtres à charbons actifs, biofiltration ou dispositifs 
équivalents. Dans cet objectif, il met en place un report de « défaut d’encrassement », lui permettant de contrôler 
l'encrassement des charbons actifs (capteurs de pression, …). Les dispositifs de filtration sont renouvelés aussi 
souvent que nécessaire. 

    

Outre, la disponibilité de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, pour assurer la protection de 
l'environnement tels que produits de neutralisation, charbans actifs, filtres, … (cf. chapitre 2.2.) la maintenance des 
systémes d'extraction ct de filration (remplacement des biofiltres, charbons actifs, ou dispositifs équivalents) est 
assurée par un spécialiste. 

    

  

Ces interventions (internes et par prestataire) sont mises en œuvre dans les délais les plus courts. Elles sont 
enregistrées dans un registre de suivi 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCTS EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

Article 4. Compatibilités avec les ol) 

  

L'implantation et le fonctionnement de l'installation sont compatibles avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au TV de l'article L, 212-1 du code de l'environnement. Fille respecte les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux el du schéma d'aménagement et de gestion des aux s'il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants ; 

      

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1, Origine des approvisionnemen(s en eau 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau, Notamment la réfrigération en cirenit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé hehdomadairement en raison d’un débit inférieur à 100 m°. Ces 
résuliats sont porlés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l'inspection des installations 
classées. 

      

Les prélèvements d’eau dans Le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans Les quantités suivantes + 
  

  

  

        

Origine de la ressource Utilisation Prélèvement masimal annuel 
Réseau d’eau Public (A El) | Usages domestiques 220 n° 
Réseau d’eau Public (A EP) Eaux de proccss (aspersion des | 325 (dont 240 m° pour 

| {rres et lave - bottes) l'aspersion) 
  

Article 4,114, Protection des eaux d'alimentation 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garantics 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réscaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique où dans les milieux de prélèvement 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de contrôle périodique, et à minima une fois par an. 

  

CHAPITRE 42, COTTA 

Artiele 4,2,1, Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’eMuent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre Les réscaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits el 
Le milieu récepteur 

      

  

  Article 4.2.2. Plan des réseaux 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plun des éouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendic et de secours. 

  

En particulier, ees documents sont actualisés dès la réalisation de l'état initial du site. 
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ux d'alimentation et de collcete      Le plan des rés notamment apparaîre 
+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de discomnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avec I distribution alimentaire, …), 
+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 
els ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
» les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

    

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

ister dans Le 

  

LLes réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches et ré 
Lemps aux actions physiques el chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ct préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux rêgles en vigueur 

  

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres ellluents. 
Article 4,2,4,1, Isolement uvec les milieux 

Un système permet l'isolement des réscaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et aclionnables en loute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.       

  

CHAPITRE 

  

3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1, Identification des effluents 

  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

  

“les eaux pluviales : les eaux de ruissellement circulant sur Les voiries, les toitures et sur les zones imperméabilisées 
ne recevant aucune activité liée aux déchets ou produits présents sur Le site ; 
“les eaux de process : les eaux polluées ayant été en contact avec les déchets verts, le compost ou les terres 
polluées, y compris Les eaux utilisées pour Pextinetion 3 
“les eaux domestiques : les caux vannes, les eaux des lavabos et douches, les aux de cantine 

les eaux non susceptibles d'être polluées : les eaux plu selant sur les espaces verts. 
Arti 

  

    
    

  

le 4.3.2, Collecte des effluents 

  

Les eaux de proccess sant canalisées par un réseau séparatif el acheminées par des canalisations souterraines vers 
un bassin spécifique, avant traitement externe. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

  

La dilution des eMuents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

    

   

Les réjets directs ou indirects d’eMuents dans Ia (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 
Aueun trop plein directement raccordé au réseau public n'est autorisé,
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Artiele 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
Le réseau de la plate-forme est de type séparatif afin de permettre d'isoler les eaux de process des caux pluviales. 

Le site est doté d'un bassin de stockage des caux pluviales de ruissellement (530 m°) associé à un séparateur 
d'hydrocarbures, et d’un bassin de stockage des caux de process et d'incendie (230 m°). 

Ces bassins sont étanches el équipés de façon à permettre les interventions en toute sécurité (pompage des cllucnts 
recueillis, si nécessaire). 

   

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Hills sont entretenues, exploilées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire Ihec aux variations des 
caractéristiques des eMuents bruts (débit, température, composition...) ÿ compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

      

    

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de condh 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans 
les canaux à cicl ouvert (conditions anaérobies, notamment). 

  

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations 

Article 4.3.4.1 Des installations de traitement 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations dé traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

    

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyelage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 61 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

    Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réscau spécifique et traitées par un ou plusicurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter Les polluants en présence, 

Le dispositif de traitement (séparateur à hydrocarbures) est au minimum de taille nominale de 30 1/. 

Ce dispositif de traitement est conforme aux normes en vigueur Il est nettoyé par une société habilitée lorsque Le 
volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an, Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de 
l'obturateur 

      

  

Article 4.3.4. 
Les eaux de process sont reprises périodiquement en fonction de la quantité d’eau tombée et retenue, pour être 
éliminées en externe. 
Les bassins de stockage des caux pluviales de ruissellement (530 m?), et de process (230 m?) sont eurés & minima 
une fois par an. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du(es) bassin(s) de stockage des effluents 
à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Article 4.3.4.3. Les documents tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
Les documents suivants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées : 
“les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, 
“l'attestation de conformité à la norme en vigueur ; 

. Des installations de stockages dés eaux dû site 
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     «Les résultats des analyses des enux rejetées au réseau d’ass 
el un suivi est assuré : 
les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités ; 
“le registre de suivi de la qualité et de la quantité des eaux stoëkées et rejetées et de la maintenance des bassins de 
stackages sont assurés par un spécialiste et enregistrés dans un repistre de suivi. 

inissement sont enregistrés dans un registre 

    

Artiele 4.3.5. Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des efluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes + 

  

  

  

  

Point de rejet NI N2 
Coordonnées (Lambert H étendu) |X et Y à déterminer XL à déterrniner 
Nature des effluents Faux domestiques (Faux usées) Eaux pluviales (voiries et toitures) 
Débit maximal journalier (m*%) | Sans objet Sans objet 
Débit maximun horaire (m%h) Sans objet 60,5 (soit 16,8 ls) 
RSR Réseau intercommunal unitaire de la rue | Réseau intercommunal unitaire de la rue 

* Jean Mermoz Jean Mennoz 
Milieu naturel récepteur où Station | Station d'épuration d’Achères Station d'épuration d'Achères 
de traitement collective Code SANDRE 037 800 501 000 Code SANDRE 037 800 501 000 
Conditions de raccordement Autorisation de déversement à solliciter | Autorisation de déversentent à solliciter         
  

Artiele 4.3.6. Conecption, aménagement et équipement des ouvrages de rejet     

Article 4.3,6.1. Conception — Autorisation de déversement 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à liquelle 
appartiennent le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de 
la santé publique. Cette autorisation est transmise par Pexploitant au Préfet. 

  

Article 4.3.6.2, Aménagement du point de rejet N°2 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration cn polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en loue sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

  

     

  

servi 

  

Les agents des es publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès à 
dispositils de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 

    

  

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ee que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval ct que l'effluent soit suffisamment 
homogëne, 

    

Article 43,7, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts 
+ de matières flottantes, 
e de produits susceplibles de dégager, en égout ou dans le milicu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou edorantes, 
e de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposubles ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
«Température : 30 °C, 
e pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a ncutralisation alcalinc), 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg PH 

    

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées inte 
s pour évacuer séparément chacune des diverses eatégories d'eaux polluées issues 

ments appropriés avant d’être Évaeuées vers 
Les réseaux de collecte sont 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les tr 

  

    

    

Le milieu récepteur autorisé à les recevoir 
Article 4.3.9, Valeurs limites d'émission des eaux 

Article 4.3.9.1, Eaux de process    

  

Les eaux de process et d'incendie sont stockées dans un bassin spécifique avant élimination en externe. 

Article 4.3.9. 

  

. Eaux domestiques 
Les eaux domes 

  

iques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.9.3, Eaux pluviales 
La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement ct autres sur! 
imperméabilisées est de : 1,68 ha. 

    

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le réseau d'assainissement est de 16,8 ls/ha 
Le débit maximal de rejet en sortie de séparateur est de 16,8 Ls, soit 60,5 m/h 

  

pluviales polluées et de toitures sont collectées vers un bassin spécifique (530 m°) puis rejetées après 
rocarbure-débourbeur (moins de 5 mg/l) dans le réseau d'assainissement pub 

Les caux 

traitement dans le séparateur d’hy 

  

      

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepieur considéré, les valeurs 
limites en concentration définies 

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

F Vaurs limites cn mg/l =] 

16,8 1, 
S58 
ET J 

50 
|. 90 

100 
Indice phénols 03 

Chrome hexavalent o 
Cyanures totaux oi 

Arsenie _ oi | 
Composé organique halogénés en AOX 5 

Hjdrocarbures lotaux 10 | 
Métaux totaux 15     
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Article 4.3,9,4, Eaux exclusivement pluviales 
Les caux pluviales non polluées du site sont infiltrées dans Les sols au niveau des espaces vers, 

  

CHAPITRE 4,4. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

  

Sous un délai de 8 mois à compter de la notification des présentes prescriptions, le site dispose pour li 
surveillance de la qualité des caux souterraines d’un réseau constitué de plusieurs points de contrôle dont, le nombre 
Cu moins égal à (rois, dont un en amont), l'implantation et la nature des paramètres à surveiller sont déterminés à 
partir des conclusions d'une étude hydrogéologique devant être transmise sous 4 mois à compter de la nutification 
des présentes prescriptions par l'exploitant pour avis à l'inspection des installations classées. Cette étude définit, 
notamment, le sens d'écoulement local des eaux souterraines et les vitesses d'écoulement 

     

    

La création de tout nouvel ouvrage de surveillance des caux souterraines respecte Les réglementations en vigueur. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

  

   Art 11, Limitat     de n de déchets       n de la produce 

  

L'exploitant prend toutes les dispos s dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

  

eu priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conceplion, la 
fabrication et la distribution des substances et produits el en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales 
de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

      

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre 

  

2) la préparation en vue de La réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
€) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modi cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement ct la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications néces 
disposition de l’inspcetion des installations classées: 

      

  

Article 5.1.2, Séparation des déchets 
   L'exploitant efféctue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaplécs à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R. $41-8 du code de l'environnement 

  

Les huiles usagées sont gérées conformément aux arficles R. 543-3 à R 54-15 et R. 543-40 du code de 
Penvironnement, Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches ct dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCR 

  

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
Penvironnement 

Les piles et aceumulateurs nsagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R, 543-137 à R. 543-151 du code de 
ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) on 

aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des Wavaux publics, de remblaïement, de génie civil où pour 
l'ensilage. 

    

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3, Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Tes déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des caux météoriques, d’une 
pollution des caux superficielles ct souterraines, des envols el des adeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement 
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Article de L'établi 

  

s à Pextérieu       1.4. Déchets gér 

  

L'exploitant criente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et 
L, 541-1 du code de environnement. 

11 s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge ct que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet cflet    

Al fait en sorte de limiter Le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à intérieur de l'établissement 
A lexecplion des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchelis dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 
Le traitement des déchets reçus sur le site est réglementé au titre 8 du présent arrêté. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets 
sont interdits, 

    

    

  

Article 5,1.6. 

exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés 
aux articles R. 54143 el R. 541-416 du code de l'environnement. 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 

  

uivi des déchets 

  

ansport — 

          

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R 
S41-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
F'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

     

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 
541-641 ct R, 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce ci au courlage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, cst tenue à la disposition de l'inspection des 
nstallations classées 

Uimportation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conscil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

  

Article 8.1.7. Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets sénérés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  ‘lype de déchets Nature des déchets 
Déchets non dangereux Déchets banaux (papiers, cartons.) tonte des espaces verts. 
Déchets dangereux lssus de l'entrelien des matériels d'exploitation (huile, pneus, filtres), 

produils de eurage des bassins ou du séparateur d'hydrocarbures, 

  

    

    
  

  

CHAPITRE 5.2. ÉPANDAGE 

Article 5.2.1. Épandages interdits 

L'exploitant n'est pas autorisé à pratiquer l'épandage de ses déchets et/ou sous produits et/ou effluents sur son site. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Aménagements 

       être à origine de 
anté où 

stallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puis 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis daus 
Penvironnement par les installations relevant du livre V tire I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexécs à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

  

    
  

  

  

  

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de la 
plate-forme (pour attester les résultats) puis tous les 3 ans si les valeurs limites sont respectées, Les mesures sont 
effectuées sclon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, Ces mesures sont effectuées par un 
organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi- 
licure au moins. 

      

Une mesure des émissions sonores es! effectuée aux ais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter Le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

  

Artiele 6.1.2. Véhicules et engins 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intéricur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 57121 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à êlre utilisés à 
l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur Le marché après Le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit an 

         

  

té 

Artiele 6.1.3, Appareils de communication 
L'usage de tout apparcil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gémant pour 
Le voisinage est interdit sauf sf leur emploi est exceptionnel ct réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

    

  

CHAPITRE 6.2, NIVEAUX ACOUSTIQU 

Article 62.1, Valeurs Limites d’émergence 

Article 6.2.1.1. Définitions 
Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit 
+ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et 

de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.) 
Les zones constructible définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. 
L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent 
arrêté dans les zones construetibles définies ci-dessus et de leurs parties extéricures éventuelles les plus proches 
(our, jardin, terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 
activités artisanales ou industriclles. 

      

    

    

définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 
ctionnement) ct les niveaux sonores correspondant au 

éme: 
du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fon 
bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 
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  Article 6.2.2. Valeurs Limites d'ém 
Les émissions sonores dues aux activil 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci- 

nergence 

    

des installations ne doivent pas engendrer une émergence supé 
près, dans les zones à émergence réglementée. 

   

  Niveau de bruit ambiant existant dans | 
les zones à émergence réglementée 
incluant le bruit de l'établissement) 

Supérieur à 45 dB(A) Î 
   

Artiele 6.2.2. Niveaux limit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

Emergence admissible pour la période 
allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches ct 

jours fériés 
5 dB(A) 

  

(es de bruit en limites d’Exploitation 

del 

Emergence admissible pour la période 
allant de 22 h à 7, ainsi que les 

dimanches et jours Réri 
3 dB(A) 
    

tablissement les valeurs suivantes 

  

  

PERIODES. 

  Niveau sonore limite admissible | 

PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
{sauf dimanches et jours Lériés) 

70 dB(A) I 

  

  

  

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

insi que dimanches et jours K 
60 dB(A) 

  

  
  

  

CHAPITRE 6.3. MI URES DE BRUIT 
  Article 6.3.1. Mesures de bruit 

    

L'exploitant réalise une mesure de bruit dans les 6 mois an maximum après Ia mise en service de la plate-forme, 
puis tous les 3 ans si les valeurs limites sont respectées, Celle mesure de bruit est réalisée en période de 
fonctionnement normal du site. 

La mesure des émissions sonores est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'anêté ministériel en vigueur 
€3 janvier 1997), La durée de chaque mesure est d'une demi-heure au moins. 

En cas de non conformité, et après correction de la situation, de nouvelles mesures sont réalisées un an après ces 
mesures non-confort 

    

CHAPITRE 6.4. VIBRATIONS 

Article 6.4.1. Vibrations 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gêmantes pour le voisinage ainsi que pour In sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées 
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TITRE 7 - PRÉVEN 

  

ION D 

  

$ RISQUES TÉCIINOLOGIQUES 

CITAPITRE 7.1. GÉNÉRALITÉS 

Ai 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences direetes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 1. 
511-1 du code de l’environnement. 

  

cle 7.1.1, Localisation des risques 

    
    

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

  

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens approp 
Artiele 7.1.2, Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'exploitant tient à jour un registre des substances et mélanges dangereux détenus (règlement CI.P), auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours 

  

Article 7.1.3, Propreté de l'installation 

  

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter Les amas de matières 
dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nelloyage est adaplé aux risques présentés par les 
produits et poussières 

Article 7.1.4. Contrôle des accès 

Le site est clôturé et ne comporte qu’un seul accés. Sa fermeture est réalisée par un dispositif capable d'interdire 
l'accès à loute personne non autorisée. La clôture est d’une hauteur minimale de 2m. Des panneaux indiquant 
l'interdiction d’accès au lieu sont disposés sur l’entrée du site et autant que de besoin sur la clôture, tous les 50 

mètres. 
Une surveillance est assurée en permanence en journée par le personnel et par des dispositifs de sécurité (caméra, 
alarmes,.…). En dehors des heures d'ouverture de la plate-forme le portail d'accès est maintenu fermé à clé.     

  

Un affichage extérieur interdit l'accès au site à toute personne étrangère à l'exploitation, 

  Article 7.15. Circulation duns l'établissement   

L'exploitant fise les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 7,16. Étude de dangers 

  

L'exploitant met en place el entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

  

CHAPITRE 7.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ele 7.2.1, Bâtiment 

Le bâtiment de traitement biologique ct de stockage des terres polluées étant à simple rez-di 
présente pas de disposition de réaction ou de résistance au feu, particulière. D'une hauteur générale de 8 mètres, il 
comporte une zone de hauteur maximale de 12 mêtres où s'effectue le déchargement des bennes des camions de 

  

haussée, il ne       

transport. 
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Toutes les issues sont disposées de Li 
mètres de Pune d'elles, et 25 mètres dai 
Le bâtiment est équipé d'un dispositil de coupure générale d’électrici 

gon à permettre que tout point du bâtiment ne soit pas distant de plus de 50 
s les parties du bâtiment en cul-de-sac. 

    

      

Article 7.2.2. Écrans thermiques 

  

Un (des) mur(s) amovible(s) ou un système équivalent de 3 m de hauteur est (sont) positionné(s) en limite Nord de 
propriété (eôté autoroute) à l'extrême périphérie des zones de stockages de déchets verts (bruts et broyés) 
Ces Gcrans lhermiques sont constitués d'éléments modulaires de caractéristiques !REL 120. Ces éléments 
constitutifs sont assemblés les uns aux autres, el fixés au sol. 

  

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu de ces écrans thermiques sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

    

Article 7.2.3, Intervention des services (le secours 

Article 7.2. 

  

1. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à lout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend pe 
publique et l'intérieur du sie suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mi 
en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation ct d'ouverture de l'installation. 

n » une ouverture reliant la voie de desserte on 
e 

     

    

Article 7.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
mètre de Finstallation et est 

e de façon à ne pouvoir être obstruée par Feflondrement de tout ou partie de ectte installation 
Une v 
pusiti 

  

ie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le pé 

    

nn 

  

Celte voie «engins » respecte les caractéristiques suivantes 
— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mêtres et la pente inférieure à 
15%, 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 
etune sur-largeur de $ = 15/R mètres es! ajoutée, la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 
AN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 
— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de celle voie, 

aucun obstacle n’est disposé entre les aceès à l'installation et Ia voie cngin 

  

     

       En cas d’impossibilité de mise en place d'une voie engin permellant l circulation sur l'intégralité du périmètre de 
installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mêtres de Ia partie de la voie en impasse 

nt d’une largeur utile minimale de 7 mètres el une aire de retournement de 20 mètres de diamêtre est prévue à son 
extrémité. 
Article 7.2. 
Pour permettre le croisement des engins de sceours, lout tronçon de voie & engins » de plus de 100 mètres linéa 
dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont 
“largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
“longueur minimale de 10 mètres, 
présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante el de Hauteur Hibre que la voie « engins ». 

    

     

  

. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

  

es 
   

   

Article 7,2.3,4. 
À partir de chaque voie «engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment un chemin de: 
1,80 mêtres de large stabilisé sur 1,40 mètres de large au minimum, sans avoir plus de Cm à parcourir. 

  

Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

Dé     itions : REI en référence à l'arrêté du 22/03/2004. 
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Article 7,24, Désenfu 

Le désenfumage du bâtiment de traitement biologique et de stockage des terres polluées est réalisé conformément 
aux règles d'exécution de l'instruction technique n°246 relative au désenfumage dans les établissements recevant dut 
public 
Pour le site, le bâtiment étant réservé an traitement de terres, les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées el de 
chaleur auront une surface utile correspondant au minimum à 1/200% de la superficie du local mesurée en 
projection horizontale. 

Article 7.2.5. Moy 

  

nage 

      

vens de lutte contre l'incendie 

  

ment     L'installation est doiée de moyens de lutte contre l'incendie appropr 
+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ct de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secoun 
pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 
* de deux appareils d'incendie (prises d’eau, patcaux, par exemple) d’un réseau privé, selon les dispositions de Ia 
norme NF $ 62-200, d'un diamètre nominal DN100 permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par 
heure pendant une durée d'au moins deux heures ct dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. 
Sie choix de poteaux est retenu, ceux-ci seront dotés d’une vidange automatique, et de préférence, de prises 
apparentes. 

aux risques, nota 

    

avec une description des dangers 

      

L'implantation de ces appareils identifiés A ct B s’efléctuera : 
A : Voie intérieure à 275m de l'entrée, en direct 
“B : Voie intérieure à 66m de l'entrée, en direction de 1° 

n de l'impasse sur Le trottoir Sud ; 
impasse sur le trottoir Sud 

    

  

Le dimensionnement du réseau d’adduetion d’eau devra permettre un débit simullané de 120mh entre les 2 
appareils, indépendamment des besoins spécifiques de l'établissement implanté sur le site. 
Les appareils en place devront être réceptionnés par le Bureau de prévention de la Brigade des sapeurs-pompiers de 
Paris- groupe hydraulique (le! : O1 40 77 33 28), en fournissant au préalable, par installation, l'attestation de 
conformité délivrée par l'installateur 

    

    

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans Les licux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. L.es agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre el compatibles avce les matières stockées. 

  

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur 

      

tant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dange 

  

De façon générale, l'exploi 

  

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux au insalubres et de collecte d'effluents pollués ou sun 
l'élre sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Elles sont convenablement entretenue et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
leur bon état, Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Artiele 7.2.6. Formation du personnel 

  

Outre l'aptitude au poste oceupé, le personnel reçoit une formation sur les risques inhérents à la plate-forme, et, 
notamment, pour détecter tous les indices permettant de supposer les feux natssants, la conduite à tenir en cas. 
«incident ou d'accident, et la mise en œuvre des moyens d'intervention 

  

L'exploitant tient le justificatif (nom des participants, émargements) de cette formation annuelle à la disposition du 
service d'inspection des installations classées. 

Le personnel dispose de moyens de protection individuelle adaptés au risque de la plate-forme. Ces équipements 
individuels sont accessibles en toute circonstance, 
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CHAPITRE 7.3. DISPOSITIE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

A 

  

iele 7.3.1, Matériels utilisables en atmosphères explosibles 
     Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques ct pneumatiques sont confarmes aux dispositions 
du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés 
en atmosphère explosible. 

      

Artiele 7.3.2, Installations électriques 

  

L'exploitant tient à la disposition de Pinspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles cn vigueur 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 
Filles sont contôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 
du chapitre VI du titre II de livre Il de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des 

installations électriques. 

      

Les dispositions ci-dessus s 

  

“appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements el aux normes applicables. 

  

Dans les locaux, à proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique. 
Une plaque indicatrice de manœuvre, est installée de façon inaltérable, près des dispositifs de commande et de 
coupure ayant une fonction de sécurité. 

  

Article 7.33. Ventilation des Ineaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des fiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une Hauteur 
suffisante compte {en de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. Les 
extracteurs seront installés sur chaise support 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension el la dispersion des polluants dans l'amosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeuux est interdit 

        

   

  

TON CONTRE LA FOUDRE 

Le bâtiment de traitement biologique des terres polluées est équipé d’une installation de protection contre la foudre 
conforme aux normes en vigueur 

Article 7.4.1, Conception - l'analyse du risque foudre (ART) 

    Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines installations classées peut être à l’origine d'événements 
susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de 
L'environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme compétent. 

    

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse 
est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nonne NF EN 62305-2, 

  

Elle définit les niveau 

  

de protection nécessaires aux installations. 
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Celle analyse cst systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des installations nécessitant 
le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-43 du Code de l’environnement et à chaque révision 
de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir des répereussions sur les données 
d'entrées de l'analyse du risque foudre. 

  

Article 7.4.2. Étude technique, installation et su 

  

   En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention el les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification ct de leur maintenance. 

  

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la 
réalisation des dispositifs de protection. 

   

  

Un carnet de bord est lenu par l'exploitant, Les chapitres qui ÿ figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux nornes françaises ou 
à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque 
foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant 
le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 
l'étude technique. 

  

     

  

Article 7.4.3, Entretien et vérification 

  

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un 
organisme compétent, 1’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une 
vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 
Toutes ees vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance el sont réalisées conformément 
à la norme NF EN 62305-3. 

  

    

      

Les agressions de la fondre sur le site sont enregistrées. En cus de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent, Si Pune de ces vérifications fait apparaitre la nécessité d’une remise en éta, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d’un mois. 

    

  l'analyse du risque foudre, 
ns. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérificati 

  

CHAPITRE 7.5. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

Artiele 7. 

  

1. Rétentions et confinement 

  

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de eréer une polluion des eaux où des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité totale des réservoirs assoëiés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux rési 

      

luaires,
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
moins égale à 
*- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
dans tous les cas #00 litres minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

apacité de rétention est au 

     ts, 

  

   IL. La cupacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique ct 
chimique des fluides. IL en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fer 

  

«€ T'étanchéité Qu (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à {out moment, sauf 
npossibilité technique justifiée par Pexploitant     

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
où sont éliminés comme les déchets. 

  

Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant 

  

En cas de confinement inteme, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
exteme, les orifices d'écoulement fs sont munis d’un dispo» 
assurer ce confinement lorsque des caux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place 
pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

        

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

  

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en 
oeuvre afin de prévenir Les émissions dans Le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de l'inspection 
des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de. maintenance, 
d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...) 

        

CHAPITRE 7.6. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.6.1. Surve 

  

lance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. L'installation est surveillée par 
des dispositifs de sécurité (caméra, alarmes...) pendant les heures de fermeture. 

Artiele 7.6.2. Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1. el notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être eflectués qu'après délivrance d'un « pern 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » el en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 
délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ct la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 
<permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous ne forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 
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Artiele 7.6.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

  

      L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité ct de lutte 
contre incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinetian, partes coupe-feu, colonne sèche par 
exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauîage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

    

iodiques de ces malériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
$ les suites données à ces vérifications 

Les vérifications px 

  

mention 

  

Artiele 7.6.4. Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans Les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment 
= les contrôles à efléeluer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances Le respcet des dispositions du présent arrêté. 

terdiction de fumer dans les 

   

“l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

  

  

  

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du "permis d'intervention!" pour les parties concernées de l'installation ; 

  

= les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

    

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

Artiele 7.6.5. Co:    ignes de sécurité 
Ds consignes de sécurité sont établies et affichées dans les locaux et aires de travail fixant la conduite à tenir en cas 
d'incendie (alanne, alerte, évacuation du personnel, attaque du feu , ouverture des portes, personne chargée de 
guider les sapeurs-pompiers, appel des secours extérieurs, et 

     

  

= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangercuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 
4244, 

les moyens d'es 

  

tion à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, cie. 

illations classées en cas d'accident.      - Pobligation d'informer l'inspection des 
Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes, 

Afficher près des accès de l'établissement les plans des locaux et des installations (Ordonnance du Préfot de Police 
en date du 16 février 1970). 

CHAPITRE 7.7. LES SUBSTANCES RADIOACTIVES 

A l'entrée de la plate-forme une vérification de la non-radioactivité des chargements es effectuée au niveau di 
seule, 
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  Artiele 7.7.1. Déchets entrants autorisés et contrôlé 

L'établissement est équipé d’un système de détection de la radioactivité qui st mis en œuvre pour le contrôle 
systématique des déchels entrant (ct sortant) ct vise à vérifier l'absence de déchets radioactifs. 
Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif st fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de fond 
local. Les éléments techniques justificatifs de la détermination de ec seuil de déclenchement sont tenus à la 

sposition de l'inspection des installations classées.      

    Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d’une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage 
de ce seuil de déclenchement est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini 
par l'exploitant. 
La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radionctivité est réalisée périodiquement. La 
périodicité retenue par l'exploitant doit être justifiée, elle a lieu au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir 
justifier que l'équipement de détection de Lu radioactivité est en service de façon continue. 

   

  

L'exploitant tient à Ia disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité 
des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la radioactivité, 

    

A l'entrée et à Ia sortie du site, les chargements font l’objet d'un contrôle radiologique. 

Artiele 7.7.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactifs 

L’exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette 
procédure identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d’une formation au risque 
radiologique. 

   

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir, Le cas échéant, 
un dispositif de report d'alarme est mis en place. 

  

in cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aîre 
spécifique élanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité des 
intempéries. 

  

L'exploitant réalise où fait réaliser un contrôle du chargement à l’aide d’un radiamêtre portable, correctement 
étalonné, pour repérer et isoler le(s) déchel(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fil réaliser une analyse 
spectrométrique des déchets douteux pour identifier la nature et l’activité de chaque radiaélément, 

La gestion du déchet radionctif est réalisée en fonction de la période du radioélément et débit de dose au contact du 
déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance radionctive, à 
refuser Le déchet et Ie retourner au producteur ou à demander à lAndra de venir prendre en charge le déchet 

  

    

En cas de gestion de lu source par décroissance, l'exploitant dispose d’un local fermé, situé à l'écart des postes de 
Wavail permanents, bénéficiant d’une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaunc) et de consignes de restrictions 
d'accès claires et bien apparentes. 

  

    

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source 
ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de 
déchargement du reste du chargement n'est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au 
déclenchement du détecteur 

   



ARRETE PREFECTORAL 

    RE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINE 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

    

CHAPITRE 8.1 GESTION DES DÉCHE1 

  

$, PRODUT! 

Artiele 8.1.1, Les déchets el produits autorisés 

Article 8. 
Les déchets ou produits autorisés sur la plate-forme proviennent en 2 

Denis et de la région Ile-de-France. 
Le site recevra les déchets et matériaux suivants : 

s ls déchets verts issus de l'entretien des espaces verts, des jardins privés, des scrres, 
récréatives, 

ele compost mature issu d’une plate-forme de compostage produisant du compost normé NFU 44-095 
# les terres polluées faiblement aux hydrocarbures issues de chan 

  

Les déchets/produits/matériaux antorisés 

  

aint- 

  

ande majorité du département de Seine 

    

des zones 
  

    

Article 8.1.1.2, Les quantités autorisées 
+ La quantité de déchets entrants annuellement sur la plate-forme n'excède pas 67 300 lonnes, qui se 

répartissent comme suit : 
+ 60 000 tonnes de terres polluées ; 
+ 7300 tonnes de déchets verts et de compost 

Par ailleurs, à tout moment Ia quantité de terres polluées présentes sur le site n’excède pas 13 339 tonnes, 

Article 8.1.2. Les déchets et produits interdits 

Les déchets interdits sont ceux qui ne figurent pas dans Ia liste des déchets/produits/matériaux autorisés 
Cette liste pourra être adaptée en fonction des évolutions réglementaires, après avis de l'inspection des installations 
classées ; 

  

     Article #.13. Procédures d’admission des déchets/produits/matériaux 

  

Article 8.1,3.1, L'enregistrement préalable 
Avant toute livraison de décheUproduilinatériau sur le site, l'exploitant procède à son identification, afin d'en 
vérifier l’admissibilité, 
Le détenteur du déchel/produit/matériau, doit envoyer à l'exploitant sa demande ou une fiche d’information 
préalable (FIP) contenant les informations suivantes : 

    

- Pidentité et les coordonnées du produeteur ou détenteur du déchet/produitmatériau entrant et, le cas 
échéant, son numéro de SIRET ; 
- l'identité et les coordonnées des éventuels intermédiaires el, le cas échéant, son numéro de SIRET ; 
- l'identité et les cnardonnées du ou des transporteurs des déchets et, le cas échéant, son numéro de SIRE 
= la nature et la quantité du déche/produitinatériau entrant (code du déchet entrant au regard de la 
nomenclature définie à l’article R, 541-8 du code de l’environnement) ; 

= la composition du déchel/produil/matériau et, le eus échéant, ses propriélés de dangers, les mentions de 
dangers des substances et préparations dangereuses (test de lixiviation et concentration sur « brut ») et les 
mesures de l'intensité des rayonnements ; 

- l'apparence du déchet. (Odeur, couleur, apparence physique). 

      
   

  

      

  

  

    L'ensemble de ces infarmations est exigée pour chaque type de déchets. 

  

Les FIP sont conservées au minimum pendant trois ans par Pexploitant et sont tenues à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
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Article 8.1.3.2. Le certificat d'acceptation préaluble 

  

L'exploitant délivre un certificat d'acceptation préalable (CAP) au producieur ow détenteur de tout 
déchet/produit/matérian admis dans l'enceinte du site, Ce document lui permet de notifier au producteur, l'accord 
ou non de l'admission de ses déchets sur Le site. 

  

Le CAP reprend toutes les caractéristiques du producteur ét de L'entrant (notamment, nature, numéro de lot ct 
quantité) 
En ce qui concerne les (erres polluées, le CAP est établi au vu de la caractérisation préalable basée sur des mesures 
de concentration de polluants sur matière brate cl essai de lixiviation. 

Article 8.1.3,3, Contrôles généraux pour l'ensemble des déchets et produits 

  

Tout chargeient réceplionné dans les installations du site fait lobjct : 

    

- d'une vérification de l'existence d’un certificat d'acceptation préalable (CAP) en cours de validité 
- d'une vérification de l'existence d’un bordereau de suivi de déchets pour Les terres polluée : 
- d'un contrôle de la radioactivité, conformément au chapitre 7.7, du présent arrêté : 
- d’un contrôle visuel dès son entrée sur Le site ; 
- d'un contrôle du tonnage. 

      

Les contrôles ci-dessus peuvent être complétés, autant que de besoin (caractérisation initiale, doute sur la 
conformité), d'une analyse de conformité inopinée sur au moins, un échantillon représentatif, à initiative de 
L'exploitant. 

st a minima réalisée sur les terres pollnées, sur lu base des critères 
1; toutes les 1 000 tonnes réceptionnées, 

Une telle analyse de conformité 
d'acceptation définis à Partiele 8.1.      
L'exploitant met en place une consigne d'exploitation qui liste les déchets admis sur le site. IL S’assure de la mise en 
œuvre de celle consigne par ses employés: 

Ariicie 8. 

  

4, Les refus 
cas de non-conformité des documents requis ou de non-conformité sur les déchets ou produits reçus: Le véhicule. 

ne sera pas autorisé à décharger, Le véhicule sera renvoyé au producteur où détenteur accompagné c{ suivi d’un 
courrier mot 

    

  

Lors du déchargement, si des déchets interdits sant présents. Sclon son type, Le déchet est rechargé et renvoyé au 
producteur ou, à défaut, stocké dans un bac ou une benne spécifique. 

  

En cas de déclenchement du portique de détection de radioactivité, Le chargement sera refusé, conformément au 
chapitre 7.7. du présent arrêté. L'incident sera signalé à l'inspection des installations classée 
L'exploitant consigne sur un registre (ou sous forme électronique) tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées la liste et la quantité des déchets non admis dans l'installation de stoëkage et les raisons dur 
refus. (AM du 30/12/02 relatif au stockage de déchets dangereux) 

Article 8,14, Informations 

   

  

Un panneau de signalisation et d'information est placé à proximité immédiate de l'entrée principale, sur lequel sont 
notés : 

- l'identification de l'installation de stockage : 
= 1e numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
= la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ; 
= les jours et heures d'ouverture : 
- la mention : & interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ; 
= le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services départementaux d'incendie et de 
secours. 
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ux résistants, es ins     Les paineaux sont en matéri riptions sont inaltérables, 
  

Artiele 8.1.5. Accueil des véhicules - Registre des Entrées 

Les chargements des déchets on produits entrants sont contrôlés ct pesés en zone d'accueil 
L'exploitant lient à jour un registre (ou un terminal informatique) où sont enregistrées chronologiquement, pour 
chaque chargement, les informations suivantes 

= la date et l'heure de réception : 
= la nature de chaque déche/matériau entrant (code du déchet au regard dé la nomenelature définie à Particle 

R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
= le tonnage de déchel/matériau entrant (poids « entrée » et « sortie » ) 
- le lieu de provenance du déchet/matérian : 
= le nom et Padresse du détenteur ou producteur déche/matériau (code client) ou de Péh 

destination ; 
= Ie numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets entrants ; 
- l'identité du transporteur des déchets (code transporteur) ; 
- le mode de transport et le numéro d’immatriculation du véhicule : 
- l'opération subie dans les installations ou qui va être opérée en externe et destination du chargement ; 
- l'identification du numéro de lot délivré et de la zonc de traitement du lot dans l'installation, le cas échéant : 

= le motif de refus, le cas échéant ; 
- toute observation nécessaire, 

    

teur ct 

    

Dans le cas d'une reprise de matériaux, en vue d'une valorisation où d’un traitement extérieur, le véhicule dès son 
entrée sur la plate-forme est enregistré et pesé à vide. 

À la sortie du pont-baseule, les véhicules sont guidés vers l'une des activités de Ia plate-forme par les différentes 
ignalisations sur panneaux ou au sol 
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Article 8.1.5.1, Caractérisation des terres polluées entrantes 

Les caractéristiques des {erres polluées sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

    
  

    

[ Polluants oneur maximale admissible (mg/kg MS) 

Arenie 2 
Baryum 100 __ 
Cadmium 1 
Chrome total 10 

| Cuire | 50 | 
Mercure 02 

Maybdène | 10 
Nickel | En 40 _] 

jaune Plomb 10 
iviation | Antimoine 07 

RENE Sélénium os 
zinc 50 

Ghlorures 15-000 __] 
Fluorures 150 
Suites 20000 

Indice phénol 100 
Carbone organique total (COT) sur &ual 80 000 

L Fraclion soluble +00 000 

cor 200 600 
BTEX 1100 000 

sono des 16 HR | 5000 
Hydrocarbure totaux | 100 000 __ 

Es “a PCB (somme des 7 congénères) 50 

Gomposés organiques halogénés valatis (COHV) 100 000     
CHAPITRE 82 TRAITEMI 

  

LT STOCKAGE DES DÉCHETS, PRODUITS ET 
MATÉRIAUX ENTRANTS 

Article 8 

  

1. Les zones de traitement et de stockage de la plate-forme 

Article 8,2.1.1 Le bâtiment de remédiation 

    La zone technique destinée au traîtement des lerres polluées, où bioremédiation, est intégr 
bâtiment. Ce dernier d'une superficie de 10 000m? comporte les aires suivantes 

alement réalisée sou 

  

rune aire de déchargement et de stockage des erres polluées, dès l'accès, de 750 m2, 

“unc aire de criblage mobile, 

sunc aire destinée à l'aménagement des biotertres (ou biopiles), d'une surface de 7 000 m2. Cette aire permet 
l'aménagement de biotertres d'un volume moyen unitaire de 525 m. 
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La bioïemédiation utilise des micra-arganismes vivants pour la dépollution des terres. Le procédé consiste cn 
Vamendement des terres polluées par Papport de bactéries, stimulées par l'injection de nutriments (phosphore, 
azote.) l'aération des terres, et l'ajustement des conditions de température, de pit et d’humidification 

    

Les bac wdifiées et non pathogènes, 

  

vies apportées sont dites de classe 1, non génétiquement 

La bonne aération des andains est réalisée par retournement des terres ou un système de ventilation de la pile et par 
la mise en dépression du bâtiment. L’aspiration des cffluents gazeux est confarme au titre 3 du présent arrété.    

Le bâtiment est équipé d’un système de filtration de air (filtres à charbons actifs, biofiltration ou tout autre 

dispositif équivalent) avant rejet vers l'extérieur. De plus, il comporte un système spécifique de rétention étanche 
pour les éventuels effluents, issus du procédé de dépollution, qui sont dirigés vers un bassin de stockage de ces caux 
de process conformément au titre 4 du présent arrêté. 

  

Les biotertres de traitement sont d’une hauteur moyenne de 3m. Ils sont isolées les uns des autres par des 
séparations physiques ou par une distance d’éloignement d'au moins 2,50 
Les terres dépolluées sont stockées à l'extérieur du bâtiment, au Nord de la plate-forme sur une aire de 980 m?, 

Article 8.2.1.2. Activité de traitement des déchets verts 

L'activité de traitement des déchets verts st réalisée intégrale 
plate-forme, Cette zone est divisée en 3 parties 

    

nt en extérieur, sur une zone en partie Nord de la 

  

    

“Paire de stockage des déchets verts bruts, de 980 m? ; 

  

aire de broyage des déchets verts ; 

  

«l'aire de stockage des déchets verts broyés, de 850 m? 

  

Les phases de broyage sont réalisées par campagne à l'aide d'un broyeur mobile, dès que la quantité de déchets 
verts est suffisante. 

Article 82.13, Activité de transit de compost 
Pour mémoire, aucun traitement n’est effectué sur le compost mature qui ne fait que transiter sur la plate-forme 
dans l'attente de sa revente en fonction du marché. 
Le compost est stocké sur une aire de 900 m? à l'Ouest de la plate-fonme et de lu zone dédiée au stockage des 
déchets verts hroyés, 

  

I est déchaigé en tas. Les différents chargements ne sont en aucun cas mélangés afin de garantir la tra 
compost et sa conformité à la norme NFU 44-095. 

    

Article 8.2.2. Caractérisation des déchets, périodicité des matériaux sortants 

Article 8.2.2,1, Les déchets de bioremédiation 
Les terres dépolluées font l'objet d’une analyse de la charge polluate résiduelle (test de lixiviation et test sur Le 
contenu total), avant d’être évacuées pour valorisation. 

Article 8.2,2.2, Les déchets verts broyés 
entes filières de 

  

L'évacuation des déchets verts broyés s'effectue par période d'enlèvement vers les di 
valorisation ou de traitement. 

  

Article 8.2.2,3, Le compost 
Lors de la reprise, chaque chargement est associé à un seul type de compost afin d'éviter (ou mélange au niveau de 
la plate-forme 

ifférentes filières de valorisation ou 

  

L'évacuation dut compost mature s'effectue par période d'enlèvement vers Les 
de traitement 
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Article 8.2.3. Procédures de sortie des déchets - Traçabilité - 
Une fois le décl 
être pesé 
soil à vide afin de déterminer la tare du véhicule, 
soit en charge pour les véhieules de reprise de matériaux, dans le cadre d'une v 
extérieur 

  

argement/chargement eMectué, le véhicule retourne au pont-basoule, avant de quitter le site, pour 

  

  alorisation ou d’un traitement 

A chaque pesée, l'opérateur édite un bon de pesée correspondant et complète le registre des sorties (ou un terminal 
informatique). 
Le bon de pesée est édité en 3 exemplaires à destination respectivement : 
des archives dé la plat 
+du transporteur 
du destinataire. 

    

Une fiche d'information préalable (FIP) contenant les informations suivantes est adressée à l'installation de 
traitement ou de valorisation pour admission préalable : 

  

- l'identité el les coordonnées du produéteur où détenteur du déchet/produi/matériau entrant et, le cas 
échéant, son numéro de SIRET 

= L'identité et les coordonnées des éventuels inter 
- Pidentité et les coordonnées du on des transporteurs des déchets et, le cas échéant, son numéro de SIRET, 
= la nature et la quantité du déche/produitmatériau enfrant (code du déchet entrant au regard de la 

nomenclature définic à l’article R, 541-8 du code de l’environnement) ; 

- la composition du déchet/produit/matériau et, le cas échéant, ses propriétés de dangers, les mentions de 
dangers des substances et préparations dangereuses (test de lixiviation et concentration sur € brut ») et les 
mesures de l'intensité des rayonnements : 

- l'apparence du déchel… (odeur, couleur, apparence physique). 

édiaires et, le cas échéant, son numéro de SIRET: 
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TITRE 9- SURVEILLANCE DÉS ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9,1, PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Artiele 9.1.1. Principe el objectifs du programme d'auto surveillance     

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effèts sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et aclualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et 
de leurs effets sur l'environnement, 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de 
mesures. et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
inspection des installations classées 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

    

   

    

  

Fin outre, l'exploitant prévoit la comparaison de sa situation à la suite du réexamen des documents relatifs aux 
conclusions sur les meilleures technologies disponibles (ou des BRES) qui lui sont applicables 

    

Article 9,1,2, Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositif de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisécs lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur dillérent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
progranime d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité où agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du cade de l'environnement 

      

    

  

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à loul moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements d'eMuents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. ILes frais de 
prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de celle dernière, se substituer aux mesures 
comparatives, 

   

  

D'EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO 
SURVEILLANCE 

CHAPITRE 9.2, MODATITÉ: 

  

Artiele 9,2,1, Auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées an difuses 

  

Les mesures portent sur les rejels au niveau du conduit n°1 et de Pair ambiant du hâtiment de traitement des terres 
polluées. 
Les paramètres suivants : Débit, O;, Pous SO: NOx, BTEX, HICT, COVNM, IS, TIEN sont mesuré.     ses Totales, 

L'exploitant fait procéder à un contrôle des rejets atmosphériques par un organisme agréé dans les 6 mois après la 
mise en service des installations, puis tous les trimestres. En l'absence de non-conformité sur une période de temps 
représentative, la périodicité de ces mesures pourra être revue sur proposition écrite de l'exploitant et après 
validation par Pinspection des installations classées, 

  

Article 9.2.2, Relevé des prélèvements d’eau 

sont munies d'un 
rieur 100 m° 

  

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement en raison d’un débit à 

s résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l'inspection: 
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Article 9.2.3, Auto surveillance des 

  

jets aqueux 

Article 9.2.3.1, Contrôle des rejets d'eaux pluviales 
L'exploitant fait procéder une fois par an à un contrôle des rejets aqueux par un organisme agréé. 
Les paramètres visés à l'article 4.3.9.3, du présent arrêté sont mesurés à partir du prélèvement effectué au point de 
rejel N°2   

  

L'exploitant procède à un contrôle des rejets agueux par un organisme agréé dans les 12 mois après la mise en 
service des installations, puis tous les ans. 
   

  

   Article 9.24, Surveillance des effets sur les milieux aquatiques et les suls 

  

L'exploitant propose à l'inspection des installations classées, dans un délai de 6 mois à compter de la notification 
des présentes prescriptions, un programme de surveillance des sols el des caux souterraines, établi conformément 
à IR prestation « Conception de programmes d'investigation ou de surveillance » (CPIS) de la norme NF X 31-620 
partie 2. 

    

Ce programme est mis en place dans un délai de 3 mois à compter de la réception de l'avis favorable de l'inspection 
des installations clussées. 

Article 9,2,4.1, Effets sur les eaux souterraines 
Le programme de surveillance visé à l'article précédent à un double objectif + 

+ I" objectif: la surveillance de In qualité des eaux souterraines au regard des substances pertinentes 
identifiées dans le dossier demande d'autorisation valant rapport de base. La fréquence de surveillance de 
ces substances ne pourra être supérieure à cinq ans,   

     + 2% objeutif: l'identification, de façon rapide, d'une pollution des eaux souterraines, par le suivi fréquent 
de substances pertinentes, traceuses des polluants susceptibles d’être mis en jeu. 

Article 9.2.4.2. Effets sur les sols 
La surveillance des sols est effectuée sur les points référencés dans le rapport de base du dossier de demande 
d'autorisation ou, en cas d'impossibilité (echnique, dans des points dont la représentativité est équivalente. 

  

Les prélèvements et analyses sont réalisés tous les 10 ans. 

Article 9.2.5. Suivi des déchets 

Article 9,2.5.1, Déclaration 
     L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre ct à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets. 

  

Article 9.2.6, Auto surveillance des niveaux sonores 
  Une mesuré du niveau de bruit et de l'émergence est elléetuée 6 mois au maximum après la mise en service de 

Pinstallation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 
mesures sont cféctuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

  

  

Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au dossier d'autorisation déposé par l'exploitant. 

En cas de non-conformité, les résultats de mesure sont transmis à l'inspection des installations classées, 
accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. Pans ce cas, de nouvelles mesures sont réalisées nn un 
après ces mesures non-conformes. 
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inc mesure des émissions sonores cst cffectnéc aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

   CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION L! DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

lise. notamment celles de son programme d'auto surveillance, les 
analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions corrcetives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs elfes sur l’environnement 

  

L'exploitant suit les résultats dés mesures qu'il 

  

     
    

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution el, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 

  

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l'environnement et conformément au ehapitre 9.2 
l'exploitant établit avant la fin de chaque _calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses du précédent, Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 9.1.2, des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité 
I est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

      

     
   

  

adressé annuellement à l'inspection des installations classées. 

  

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis 
par l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'Auto surveillance 
Fréquentes). 

Article 9.3.2, Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sunures 

leur 

  

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 6.3.1 sont transmis au préfet dans Le mois qui s 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

   

PÉRIODIQUE: 

  

CHAPITRE 9.4 BILANS 

  

Artiele 9.4.1. Bilau environnement annuel 

  

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente 
des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
-de ki masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le minisue chargé des installations 
classées. LLa masse émise est Ia masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans Les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

    
      

     
    

annuel 

  

Article 9.4.2. Rappor 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés à l'article 2.7.1.) ainsi que, 
plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée, T.e 
rapport de l'exploitant est également adressé à la commission de suivi des sites, si elle existe. 
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Artiele 9,43. Information du publie 
T- Installation de traitement de déchets soumise à autorisation + 
Conformément à l'article R125-2 de code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au préfet du 
département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents 
précisés dans ce même article. 
L'exploitant adresse également ce dossier à la commission de suivi de site de son installation, si elle existe, 
conformément au point 11 de l'article R125-8 de code de l'environnement. 

  

     TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 

SECTION À RÉDIGER PAR TT BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

48



ARRETE PREFECTORAL 
  

Annexe 1 - Ie plau de d'ensemble de l'établissement HCT - La Courneuve 
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